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Loi pour venir en aide aux victimes du
sinistre de novembre 1955, à Nicolet

[Sanctionnée le 15 décembre 1955]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable avec la présente, toute
corporation municipale de la province est
autorisée à consentir, par résolution de
son conseil municipal, en faveur des vic-
times du récent sinistre de Nicolet, à titre
de donation, l'aide financière qu'elle juge
convenable.

Cette résolution entre en vigueur dès
son approbation par la Commission mu-
nicipale de Québec.

Les corporations municipales sont au-
torisées à utiliser leurs fonds généraux et
aussi à contracter des emprunts pour les
fins des donations consenties en vertu du
présent article. Ces emprunts, sujets à
la seule approbation de la Commission
municipale de Québec, n'affectent pas
leurs pouvoirs généraux d'emprunt.

2 . Nonobstant toute loi ou tout règle-
ment inconciliable avec le présent article,
les compagnies et autres corporations pri-
vées constituées en vertu des lois de la
province sont autorisées à consentir, par
résolution de leurs directeurs ou adminis-
trateurs respectifs, et à verser aux victimes
de ce sinistre les donations qu'elles jugent
opportunes.
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3 . Les donations consenties en vertu
de la présente loi sont soustraites à l'ap-
plication des articles 776 et 787 du Code
civil. Elles peuvent être faites sous seing
privé et elles sont valables et réputées
acceptées dès que l'écrit qui les constitue
est signé par le donateur ou, quant aux
corps publics visés à l'article 1, dès l'entrée
en vigueur de la résolution.

4 . En vue de contribuer généreuse-
ment à la solution des problèmes munici-
paux, scolaires et provinciaux qui sont la
conséquence du sinistre en question et de
venir en aide généralement aux victimes
de ce malheur, le lieutenant-gouverneur
en conseil peut, aux conditions et de la
manière qu'il détermine, autoriser le mi-
nistre des finances de la province à payer
à ces fins, à même le fonds consolidé du
revenu, une somme n'excédant pas trois
quarts de million de dollars.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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